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Mesures tendant a ecarter Ia m.enace d'une nou-
velle guerre mondiale et mesures tendant a 
consolider Ia paix et l'amitie entre les peuples 
(AjC.ljL.39) 

[Point 72 *] 
1. Le PRESIDENT estime que !'inscription a l'ordre 
du jour de questions a portee trap large risque de 
donner lieu a des malentendus. Dans le cas present, 
c'est l'objectif meme des Nations Unies dans toute sa 
complexite que la question en discussion qui a ete 
proposee par la Pologne semble viser. 
2. Toutefois, puisque le Bureau et l'Assemblee elle-
meme ont pris une decision, il ne s'agit plus maintenant 
que de s'entendre sur !'interpretation a donner a !a 
formule adoptee, qui concerne avant tout Ia situation 
mondiale prise dans son ensemble et les mesures suscep-
tibles de diminuer la tension. Car il ne convient pas de 
rouvrir Ie debat sur Ies questions deja traitees par 
l'Assemblee generale au cours de Ia presente session, 
Iars meme qu'elles sont etroitement Iiees au probleme 
de Ia paix. Sans doute ne s'agit-il pas d'en faire com-
pletement abstraction, mais seulement d'eviter que le 
debat ne se morcelle en autant de points particuliers qui 
viendraient a etre traites indepenclamment les uns des 
autres. 
3. M. VYCHINSKY (Union des Republiques socia-
listes sovietiques) constate que Ie President est certes 
fonde a rappeler Ia necessite de rester dans Ie cadre 
de la question a l'ordre du jour et a signaler que la 
Commission se trouve en presence d'une decision prise 
a l'unanimite par le Bureau et par 1' Assemblee. Sa 
declaration liminaire n'en est pas mains surprenante. Ce 
n'est pas, en eftet, la premiere fois que se presente la 
difficulte actuelle. On peut done se demander que! est 
le but de cet avertissement donne par le President qui, 
naturellement, ne saurait en aucun cas etre interprete 
comme visant a limiter Ia liberte d'expression ou a 
eviter l'examen de questions concretes dont les debats 
anterieurs n'ont pas diminue !'importance vitale. 
4. Quai qu'il en soit, il appartient au President de 
diriger les debats, etant bien entendu qu'il serait inad-

* Numero affecte a la question dans J'ordre du jour de l'As-
semblee generale. 

missible d'interdire aux differentes delegations de traiter 
du fond meme des differents problemes. Le libelle du 
point 72 a ete accepte sans amendement, et tout ce qui 
rentre dans le cadre prevu par les auteurs de cette 
proposition doit etre pris en consideration. Toute autre 
maniere de proceder, eut-elle le pretexte d'une economie 
de temps, serait contraire a !'esprit de Ia Charte et au 
principe de Ia libre discussion d'un point dument inscrit 
a l'ordre du jour par les organes competents des 
Nations U nies. 
5. Le PRESIDENT indique qu'une etude veritable 
du probleme n'est pas concevable en dehors de toute 
reference a des questions comme celles de Ia Coree, 
du desarmement ou des mesures collectives. Mais il est 
du devoir de Ia presidence de veiller a ce que soit 
maintenue !'unite d'un probleme qui ne saurait etre 
fragmente en autant d'aspects differents qu'il y a 
d'articles dans la Charte. 
6. Le President ne s'opposera done pas a ce qu'on 
se refere a des questions particulieres pourvu qu'elles 
ne prennent pas figure de points distincts de l'ordre 
du jour. 
7. M. ZEINEDDINE (Syrie) signale que le memo-
randum explicatif (A/2229) et le projet de resolution 
de la Pologne (AjC.ljL.39) dissipent toute ambigu!te. 
D'ailleurs, le danger veritable ne consiste pas tant en 
un emiettement du probleme que dans la possibilite de 
discussions prolongees sur des matieres etrangeres a la 
question a l'ordre du jour. 
8. Le PRESIDENT constate que cette remarque 
j ustifie ses apprehensions. 
9. M. SKRZESZEWSKI (Pologne) tient tout 
d'abord a remercier le representant de !'Union sovie-
tique d'avoir soutenu la these de la libre discussion 
d'une question inscrite a l'ordre du jour. C'est qu'en 
effet, une solution doit etre apportee a certains pro-
blemes essentiels, et !'on ne peut que se feliciter de 
!'assurance donnee par le President qu'il ne s'opposerait 
en aucune maniere a leu~ examen. 
10. M. Skrzeszewski indique que le projet de resolu-
tion se divise en trois parties, elles-memes subdivisees 
en paragraphes. Or ce n'est pas a l'heure oit !'on 
entrevoit Ia possibilite d'une solution des problemes qui 
divisent Ie monde qu'il conviendrait d'entraver Ia dis-
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cussion de chacune des questions dont traite Ia propo-
sition polonaise. 
11. M. Skrzeszewski declare que sa delegation, en 
presentant le point actuel de l'ordre du jour, a ete 
animee par une conviction profonde: le monde dechire 
par Ia derniere guerre et par Ia tension qui s'est mani-
festee au cours de Ia periode d'apres-guerre peut 
aujourd'hui trouver un remede a ses maux. Tout 
recemment, l'importante initiative de Ia Republique 
populaire de Chine et de Ia Republiqne populaire demo-
cratique de Coree, destinee a permettre Ia reprise des 
negociations de Panmunjom et a apporter une solution 
pacifique au perilleux probl(:me coreen, a ete appuyee 
sans reserve par le Gouvernement de !'Union sovie-
tique, et l'espoir a pu renaitre au ca·ur de centaines de 
millions d'hommes, decides ~t s'opposer de toutes leurs 
forces a Ia guerre. C'est dans cet esprit que Ia delega-
tion de Ia Pologne a redige Ia premiere partie de son 
projet de resolution. 
12. La Pologne, en ef'fet, est convaincue que la paix 
depend avant tout des relations entre les grandes Puis-
sances; il importe que celles-ci appuient toute decision 
prise en ce domaine, conformement au principe consacre 
par Ia Charte. C:e n'est pas de sa part manquer a Ia 
modestie que de formuler des propositions destinees a 
conjurer les perils de Ia situation actuelle; il s'agit Ia 
de manifester !'esprit de paix d'un peuple pour lequel 
Ia gnerre represente des souffrances concretes : perte de 
6 millions d'hommes, destructions, famine, epidemies, 
les horreurs des camps de concentration, les fusillades, 
l'aneantissement des villages et des villes, 250.000 
personnes ensevelies sons les ruines de Varsovie, chaque 
famille polonaise frappee par la perte d'au moins un 
des siens ; tel est le bilan de la guerre declenchee par le 
fascisme. Une experience semblable autorise le peuple 
polonais a rappeler que son desir de paix est ne des 
souffrances endurees. 
13. C'est aux heures sombres de Ia guerre qu'a ete 
cimentee l'amitie de !'Union sovietique et de Ia Pologne; 
au sein de l'armee sovietique ont ete constituees les 
premieres unites de Ia nouvelle armee polonaise, cepen-
dant que l'aide apportee dans tous les domaines par 
!'Union sovietique en dehors de toutes conditions d'ordre 
politique a sauve de Ia destruction Ia nation polonaise 
et permis le relevement et le developpement economique 
du pays. Une telle amitie, nee sur les champs de bataille, 
dans Ia lutte pour les memes objectifs et pour le 
triomphe de Ia paix, est aujourd'hui indestructible. C'est 
done sans aucune arriere-pensee que le peuple polonais, 
politiquement et socialement libere, se met maintenant 
en devoir d'apporter sa contribution an bonheur des 
autres peuples. 
14. A la fin des hostilites, tons les regards se tour-
nerent vers les Nations Unies, fondees, pour eviter le 
declenchement d'une nouvelle guerre, sur le principe 
d'une cooperation internationale qui, si elle s'etait main-
tenue, aurait permis de douner a la paix des bases 
solides. La delegation de !a Pologne, pour sa part, a, 
des le debut, souligne !'importance de la collaboration 
des grandes Puissances dont les responsabilites sont 
essentielles tant dans le domaine militaire qu'en matiere 
politique. Le 6 novembre 1944, Staline, traitant des 
realisations de la Conference de Dumbarton Oaks, 
declarait que les organisations internationales ne pour-
raient fonctionner de maniere efficace qu'a une condi-
tion: le maintien d'un esprit de cooperation unanime 

entre les grandes Puissances sur lesquelles reposaient 
les responsabilites les plus lourdes. 
15. Par malheur, les Nations Unies n'ont pas justifie 
Ia confiance mise en elles. Huit ans plus tard, on cons-
tate que la situation internationale est tendue, lourde 
de menaces. La constitution de blocs diriges contre nn 
groupe d'Etats Membres ne doit pas etre toleree par 
les Nations Unies. De meme, si elle doit servir efficace-
ment la cause de la securite collective, !'Organisation 
doit contribuer a mettre fin a la guerre de Con~e. Ceci 
n'est d'ailleurs pas impossible, a la condition que les 
Nations Unies comptent parmi elles les representants 
legitimes de la nation chinoise qui compte 500 millions 
d'habitants, ainsi que ceux du peuple coreen. Leur 
absence ne peut que compromettre l'autorite de !'Orga-
nisation et, avec elle, la cause de la paix et de la securite 
internationales. 
16. Les Nations Unies cloivent faire face au peril et 
elaborer des mesures susceptibles de renforcer la paix 
sur la base d'une vaste cooperation economique et 
politique. La foi dans le role des Nations Unies doit 
done animer toutes les delegations unies dans un meme 
effort qui assurera aux peuples un avenir meilleur. 
17. La premiere partie clu projet de resolution de Ia 
Pologne concerne le probleme de la fin des hostilites 
en Coree. C'est qu'en effet, la delegation polonaise a 
toujours considere que la guerre cruelle imposee au 
peuple coreen, outre les destructions et les sou:Ffrances 
qu'elle entraine, est une cause de tension et de danger 
pour la securite internationale. Du reglement de ce 
probleme depend Ia solution des autres difficultes qui 
inquietent 1' opinion publique et, de ce fait, !'attitude 
des differents gouvernements sur la question de Coree 
constitue un criterium qui permet de juger de leurs 
intentions et de leurs plans. Or, la Republique populaire 
de Chine et la Republique populaire democratique de 
Coree ont pris une initiative susceptible de permettre 
la cessation des hostilites et d'amener des pourparlers 
en vue d'un reglement pacifique de tous les autres pro-
blemes connexes. 
18. Bien que l'histoire de !a question coreenne aux 
Nations Unies soit profondement triste, les Nations 
Unies se doivent de consacrer tous leurs efforts a une 
sol':tion du problem~ fondee_ sur !'interet du peuple 
coreen et de !a patx mondtale, conformement a la 
Charte. Le peuple coreen en particulier est en droit 
d'attendre de !'Organisation qu'elle lui reconnaisse nne 
existence souveraine independante et pacifique dans le 
cadre d'un Etat unifie et democratique. De meme des 
millions d'hommes epris de paix attendent des Nations 
Unies qu'elles amenent !a cessation des hostilites ecar-
tant ainsi Ia menace d'une extension du conflit.' C'est 
dans cet esprit que !a del'egation polonaise, a Ia suite 
de l'init!ative qui vient d',:!tre rappelee, a modiJie dans 
son proJet _de resolution revise (A/C.1/L.39) l'alinea b 
de la premtere partie du projet initial contenu dans son 
memorandum explicatif (A/2229). Sur ces bases il 
sera alors possible d'aborder dans une atmosphere' de 
calme les autres problemes internationaux les plus 
urgents. 
19. . En ce qui concerne le desarmement, on n'a pas 
oublte qu'en 1946, les Nations Unies etaient arrivees 
a une decision unanime clans !a resolution 41 (I) de 
l'Assemblee generate sur le principe d'une revlemen-
tation generale et d'une r{:duction des armements et de 
!'interdiction des armes de destruction massive. Par 
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malheur, ces principes n'ont pas ete mis en application. 
Certains gouvernements ont profite du conflit de Coree 
pour accelerer Ia course aux armements, aggravant ainsi 
Ie risque d'une nouvelle guerre et imposant un lourd 
farcleau aux travailleurs des pays. Pour se convaincre, 
s'il en etait besoin, du tort ainsi cause aux peuples, il 
n'est que cle Songer aux possibiJites cle progres econo-
miques, notamment clans Ies pays Ies moins avances ou 
Ies plus eprouves, qui se trouvent entraves par !'orien-
tation de toutes Ies ressources et de tous Ies efforts vers 
Ia production cl'armes de guerre. D'autre part, le 
clesarmement diminuerait Ia tension internationale et 
augmenterait Ia confiance entre les peuples. 
20. A ce propos, il est indispensable d'interdire, sur 
Ie plan international, !'utilisation de l'energie atomique 
a des fins militaires ainsi que les autres armes de des-
truction massive et d'etablir un contr6Ie rigoureux. La 
menace d'Hiroshima et de Nagasaki plane sur Ie monde, 
tamiis que Ia puissance de !'anne atomique a encore ete 
accrue et que !'anne hacterienne vient d'infliger de 
tcrribles souffrances aux peuples coreen et chinois. 
Aussi, Ie projet de resolution de Ia Pologne invite tous 
Ies Etats n'ayant pas adhere au Protocole de Geneve 
de 1925 ou ne l'ayant pas ratifie a s'y joindre ou a Ie 
ratifier. Etant clonne que personne ne cletient de mono-
pole dans Ie domaine de I'energie atomique, nul ne 
saurait se hercer de !'illusion qu'une guerre eventuelle 
I' epargnerait. 
21. Enfin, une collaboration sincere des cinq grandes 
Puissances est essentielle a Ia reprise des pourparlers et 
au retablissement de Ia confiance; en vue de mettre fin 
a Ia paralysie clont souffre !'Organisation, Ia delegation 
de Ia Pologne invite done ces Etats a conclure un pacte 
de paix auquel pourraient se joindre les autres nations. 
22. Animee du souci d'ecarter Ies obstacles a Ia reprise 
des relations normales, Ia delegation polonaise a le 
devoir d'indiquer que Ia participation au bloc atlantique 
est incompatible avec Ia qualite de Membre des Nations 
Unies. C'est qu'en effet Ia formation de ce bloc a eu 
pour pretexte !'existence cl'un pretendu danger que 
creeraient !'Union sovietique et Ies Etats qui ont avec 
elle des relations amicales; c'est dire que l'on deforme 
raclicalement Ia politique de !'Union sovietique et des 
Etats qui, apres avoir eu a cleplorer Ie plus grand 
nombre de victimes au cours de Ia clerniere guerre, ont 
continue a affirmer leur volonte de paix tant dans Ies 
relations internationales que clans leur politique inte-
rieure. Ainsi Ie bloc atlantique est-il devenu un instru-
ment dangereux pour Ie maintien de Ia paix surtout 
depuis qu'il a recrute des elements neo-hitleriens et 
revanchards; dirige contre les peuples pacifiques, il ne 
fait qu'accroitre Ia tension internationale au detriment 
des inten~ts nationaux de ses membres eux-memes. Le 
peuple polonais est particulierement inquiet du releve-
ment de I'Allemagne hitlerienne, revisionniste et mili-
tariste, et du retablissement d'une armee commandee 
par Ies generaux ex-hitleriens. Forte d'une amere expe-
rience, Ia Pologne s'oppose done au Traite de !'Atlan-
tique nord. Les gouvernements qui appuient un traite 
dangereux pour Ia paix n'ecouteront-ils pas enfin des 
millions d'hommes qui rejettent l'idee d'une guerre 
"froicle", "psychologique", "preventive", "ideologique" 
ou "inevitable"? 
23. La delegation de Ia Pologne presente clone Ies 
propositions qui figurent aux deuxieme et troisieme 
parties de son projet de resolution. Sans doute se rend-
elle compte que tous Ies problemes ne peuvent etre 

resolus immecliatement. Cependant Ia paix merite des 
efforts inlassables, ces clernieres annees ayant montre 
que Ia politique du diktat ne pouvait conduire a rien 
qu'a infliger au moncle des souffrances plus terribles 
encore que celles de Ia derniere guerre. 
24. La delegation de Ia Pologne, ayant presente les 
problemes essentiels qui reclament des mesures con-
cretes de Ia part des Nations Unies, se reserve de 
preciser ulterieurement son point de vue. 
25. La Republique populaire de Pologne, avec l'appui 
de tout son peuple, s'est toujours efforcee de £avo-
riser des relations pacifiques entre tons les Etats, que! 
que soit leur systeme politique ou social, et elle a prouve 
a maintes reprises, et notamment au sein de !'Organi-
sation, qu'elle etait decidee a combattre pour Ia paix. 
De meme, en politique interieure elle a consacre tous 
ses efforts a Ia reconstruction. Elle se refuse done a 
penser qu'une nouvelle guerre puisse reduire a neant 
l'ceuvre accomplie; il n'est pas de probleme international 
que ne puisse resoudre une collaboration fondee sur le 
respect des droits et interets des differents Etats. Si 
Ia septieme session parvenait a ecartcr Ia perspective 
d'une nouvelle guerre, elle aurait bien merite de prendre 
place dans l'histoire. 
26. M. VYCHINSKY (Union des Republiques socia-
Iistes sovietiques) souligne que Ia question clont cliscute 
aujourd'hui la Premiere Commission souleve des pro-
blemes de la plus haute importance pour tous les 
peuples, tels que Ia cessation des hostilites en Coree, la 
reduction des armements et des forces armees, !'inter-
diction de l'emploi de l'arme atomique et Ia conclusion 
d'un pacte de paix entre les cinq grandes Puissances. 
La solution des problemes mentionnes dans le projet de 
resolution soumis par le representant de la Pologne est 
essentielle si l'on desire ecarter la menace d'une nou-
velle guerre. C'est pour cette raison que des mesures 
dans ce but ont, au cours de ces dernieres ann<~es, 
toujours figure a l'ordre du jour de 1' Assemblee 
generale. 

27. Les efforts de l'URSS en vue d'aboutir a un 
reglement rapide de ces problemes sont dictes par la 
politique constante de ce pays, definie remarquablement 
par Staline, lorsqu'il disait qu'elle a pour but Ia paix et 
l'amitie entre les peuples, le developpement et le renfor-
cement de l'amitie internationale. Comme cela a ete 
souligne a maintes reprises, l'URSS considere que 
!'opposition entre les systemes socialiste et capitaliste 
n'exclut point Ia possibilite de collaboration entre elle 
et les Etats capitalistes. Depuis son avenement, l'URSS 
a constamment adhere a ce principe. Lenine et Staline 
ont indique a maintes reprises que le but de l'Etat 
sovietique etait son developpement economique et 
pacifique. M. Vychinsky cite ici diverses declarations de 
Lenine et de Staline, la plus ancienne datant de 1920 et 
Ia plus recente de clecembre 1952, ou il est souligne que 
la coexistence pacifique du capitalisme et du commu-
nisme est absolument possible et que l'URSS s'est 
inspiree de ce principe, lors de Ia conclusion d'accords 
avec de nombreux pays capitalistes dans le domaine 
economique et diplomatique. Ces faits parlent d'eux-
memes et ne peuvent pas etre minimises, en depit des 
efforts cleployes par ceux qui nourrissent des sentiments 
inamicaux, voire meme hostiles a l'egard de l'URSS. 
11 suffit de rappeler les mesures pratiques prises sans 
relache par l'URSS dans le but de renforcer Ia colla-
boration entre tous les peuples, le developpement des 
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relations commerciales sur Ia base des principes enonces 
par Staline lorsque, repondant a des questions posees 
par des journalistes americains, il declarait qu~ Ia 
coexistence pacifique du capitalisme et du commumsme 
etait possible si le desir en etait reciproque, si les Et~ts 
etaient prets a respecter les engagements auxquels tls 
souscrivaient, a appliquer le principe de l'egalite de 
leurs interets et celui de Ia non-intervention dans les 
affaires interieures des autres Etats. 
28. Le 9 mars 1953, a !'occasion des funerailles de 
Staline, le President du Conseil des ministres de !'Union 
sovietique, M. Malenkov, et ses adjoints, MM. Beria 
et Molotov, declarerent que la politique etrangere de 
l'URSS continuerait a avoir pour but le maintien et le 
renforcement de Ia paix, Ia lutte contre tous preparatifs 
en vue d'une nouvelle guerre mondiale et la collabora-
tion internationale avec tous les Etats prets a y parti-
ciper sur une base de reciprocite et continuerait a 
s'inspirer des principes leniniste et staliniste, selon 
lesquels une coexistence durable et une collaboration 
pacifique des systemes capitaliste et socialiste sont 
possibles. 
29. La guerre de Coree a augmente le danger d'une 
nouvelle guerre mondiale. Sa cessation ne pourrait que 
faciliter le reglement d'autres questions importantes, 
mais toujours en suspens, qui compliquent les relations 
internationales et mettent obstacle au raffermissement 
de Ia paix et de Ia securite internationales. Parmi les 
plus importantes de ces questions, il y a lieu de signaler 
Ia reduction des armements et des forces armees, !'inter-
diction de 1' emploi de l'arme atomique, et 1' etablisse-
ment d'un controle internat:ional de cette interdiction. 
Malgre tous les desaccords au sujet de cette question, 
l'on ne saurait cesser de les examiner, d'essayer de 
surmonter les dissensions, car c' est en confrontant les 
opinions clivergentes que !'on parvient a etablir !a verite, 
et c'est bien au sein de !'Organisation des Nations Unies 
que cela cloit avoir lieu. Tant qu'une solution n'aura 
pas ete trouvee a ces problemes, il ne pourra exister de 
tranquillite, de collaboration ni de paix clurables. 
30. En ce qui concerne le probleme clu clesarmement 
et celui de !'interdiction de l'emploi de l'arme atomique, 
M. Vychinsky rappelle que, par sa resolution 41 (I), 
l'Assemblee generale a deja decide qu'elle reconnaissait 
qu'il etait necessaire de proceder au plus tot a une 
reglementation et a une reduction generales des arme-
ments et des forces armees, ainsi que d'accelerer !'etude 
d'une ou de plusieurs conventions relatives a la creation 
d'un systeme international de controle et d'inspection, 
ces conventions comprenant !'interdiction des armes 
atomiques et des autres principales armes adaptables a 
Ia destruction massive, et le controle de l'energie 
atomique dans la mesure necessaire pour assurer son 
utilisation a des fins purement pacifiques. II souligne 
que cette resolution contient un appel a tous les 
Membres des Nations Unies pour qu'ils pretent assis-
tance au Conseil de securite et a la Commission de 
l'energie atomique, afin de favoriser l'etablissement et 
le maintien de la paix internationale et de Ia securite 
collective en ne detournant vers les armements que le 
minimum de ressources humaines et economiques du 
moncle. Malheureusement, aucune de ces dispositions 
n'a encore ete mise en ceuvre, bien que rien ne puisse 
justifier des retards en ce qui concerne Ia solution de 
ce probleme. Les divers organes des Nations Unies ont 
tendance a l'etudier sous un angle abstrait. Les propo-

sitions pratiques faites en vue de le resoudre clepuis plus 
de six ans n'ont pas correspondu aux dispositions de 
cette resolution. Mais les principes qu'elle enonce ne 
peuvent soulever aucune objection. Cela s'applique 
egalement a la resolution qui vient d'etre adoptee par 
I' Assemblee generale a sa 424eme seance pleniere et 
intitulee: "Reglementation, limitation et reduction equi-
libree de toutes les forces armees et de tous les arme-
ments". Le programme qu'elle enonce devra, y est-il 
dit, etre mis en ceuvre sous un controle international 
efficace et de fa,on qu'aucun Etat n'ait raison de 
craindre que sa securite sera mise en danger. II y est 
egalement indique que le but cl'un systeme momlial de 
desarmement est d' empecher Ia guerre et de permettre 
de reserver les ressources humaines et economiques clu 
moncle a des fins pacifiques. Les Etats qui ont vote en 
faveur de cette resolution se sont engages a fonder 
leur politique exterieure sm ces principes et il convient 
de souligner que toute politique basee sur la force est 
incompatible avec ces principes. Une telle politique ne 
saurait contribuer de fac;on quelconque a affermir Ia 
paix, a permettre la reduction des armements on !'inter-
diction de l'emploi de l'arme atomique. Au contraire, 
elle presuppose des armements et des forces armees 
sans cesse croissants, le dt'~veloppement de programmes 
cl'agression avec leurs consequences : la psychose de 
guerre, !'aggravation de la tension internationale, alors 
que, sans une atmosphere politique propice, il ne saurait 
y avoir de paix veritable. 
31. II y a lieu de rappeler qu'au cours de la 424eme 
seance pleniere, la delegation de l'URSS, clans le souci 
d'aboutir a un accord, avait propose certains amende-
ments (A/L.149) dont !'adoption lui aurait permis de 
voter en faveur du projet de resolution recommande 
par Ia Premiere Commission et aurait facilite Ia tache 
de Ia Commission du desarmement. La delega.tion de 
l'URSS ne peut qu'exprimer sa deception devant l'echec 
de !'effort qu'elle a fait en vue d'eliminer les divergences 
qui Ia separaient des auteurs du projet de resolution. 
Ceux-ci ont craint que Ia suppression de Ia refE·rence a 
Ia resolution 502 (VI) ne sonnat le glas de cette 
derniere. Une telle crainte ne pent qu'indiquer combien 
cette resolution manque de valeur et c'est: precisement 
pour cette raison que Ia delegation de l'URSS estime 
qu'elle ne constitue pas une base suffisamment solide 
sur laquelle etablir !'edifice de Ia paix. En s'opposant 
aux amendements de !'Union sovietique, le repr•~sentant 
des Etats-Unis a adopte une attitude peu propice a Ia 
collaboration international·:~, nne attitude que !'on pour-
rait presque qualifier de clangereuse. Quels plans com-
plets et coordonnes pourra-t-on etablir si, d'emblee, on 
n'admet aucune concession, si l'on considere qu'un texte 
est immuable, si !'on ne \'eut faire ni un pas en avant 
ni un pas en arriere. 
32. En ce qui concerne Ia reduction des armements 
et des forces armees, !'argument a ete avance au sein 
de Ia Commission du desarmement que !'on ne saurait 
meme essayer de proceder a nne telle reduction, sans 
qu'au prealable nne atmosphere propice ait ete creee. 
II est vrai qu'il existe un lien entre la reduction des 
armements et l'etat de tension internationale. D'autre 
part, il semble parfaitement evident que des mesures 
de reduction des armements contribueraient en elles-
memes a diminuer la tension, a faire disparaitre la 
mefiance et a creer une atmosphere propice. On ne pent 
pas dire: "Ne faisons rien tant que !'ambiance n'est pas 
meilleure." Au contraire, si !'on augmente les anne-
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ments, si !'on continue a etablir des bases, a refuser 
d'interclire l'emploi de l'arme atomique, a fabriquer des 
bombes atomiques, on ne peut que rendre !'ambiance 
plus defavorable au lieu de l'ameliorer. 
33. Pour ce qui est de Ia conclusion d'alliances mili-
taires, elles ne peuvent elles non plus contribuer a 
l'ame.lioration des relations internationales. L'opinion 
publique dans les pays occidentaux le comprencl de 
mieux en mieux. Le journal fratl(;ais Le 11fonde ecrivait 
recemment que la politique et Ia strategic du bloc atlan-
tique ne sont pas politique et strategic de guerre froide, 
mais de guerre tout court. Cette politique cloit etre 
moclifiee cl'autant plus que !'experience a demontre que, 
dans certains pays, notamment en URSS, une politique 
hasee sur la force ou sur des menaces ne saurait aucune-
ment donner les resultats escomptes. 
34. II y a lieu cl'ajouter que !'organisation du Pacte 
atlantique ne saurait etre justifiee par quoi que ce soit, 
etant donne !'existence de !'Organisation des Nations 
u nies, et que cette derniere a ete creee precisement 
pour unir les forces des peuples en vue clu maintien de 
la paix et de la securite internationales. La Charte, dans 
son Preamlmle meme, declare qu'il convient de n'avoir 
recours a Ia force armee que pour la defense de !'interet 
commun. L'interet commun ne signifie pas !'interet de 
certains Etats ou de certains groupes cl'Etats. Cette 
importante disposition est dirigee contre la constitution, 
par des Etats Membres, de groupes secrets auxquels les 
autres ne peuvent se joinclre. L'Organisation clu Pacte 
atlantique est nne organisation de cette nature. On ne 
peut admettre !'existence d'un Etat dans l'Etat, surtout 
quand ses buts s'opposent a ceux des Nations Cnies. 
C'est pourquoi Ia delegation de l'URSS est d'accord 
avec celle de la Pologne pour estimer Ia participation a 
!'Organisation clu Pacte atlantique incompatible avec 
Ia qualite de Membre de !'Organisation des Nations 
U nies. Par ailleurs, !'Organisation clu Pacte atlantique 
ne tient pas compte des modifications sociales et 
politiques qui clecoulent clu cours inevitable de l'histoire. 
Ses membres s'opposent en vain a la marche ineluctable 
des evenements, ce qui les mene a une contradiction 
interieure et a la confusion. L'organisation en question 
s'est heurtee a des difficultes toujours croissantes et, 
clepuis quatre ans qu'elle existe, n'a pu mener a bien 
aucune des taches qui lui etaient imparties. II s'agit Ia 
de lois historiques clont il est absolument necessaire de 
tenir compte et ceux qui y manqueront iront a leur 
perte. L'Organisation clu Pacte atlantique est clone 
vouee a l'echec, comme le reconnaissent certains de ses 
partisans eux-memes. Le Herald Tribune de New-York 
ecrivait recemment que !'Organisation du Pacte atlan-
tique se trouve sinon clans une impasse definitive, clu 
moins au point mort. Les cercles dirigeants des pays 
occiclentaux observent eux-memes une attitude de plus 
en plus prudente a l'egard des mesures prises par cette 
organisation clont le prestige ne fait que clecroitre. 
35. II en va de meme pour Ia Communaute de defense 
europeenne. Cette organisation est politiquement inac-
ceptable pour beaucoup de pays de !'Europe occidentale 
et techniquement irrealisable pour plusieurs d'entre eux. 
Cela est mis en lumiere notamment par des articles 
publics recemment en France par un professeur de Ia 
faculte cle droit de l'Universite de Paris, le professeur 
Lavergne. L'auteur y souligne que !'adoption du traite 
Ctahlissant cette communaute supprimerait la souve-
rainete des Etats signataires. II est vrai que certains, 
comme M. Spaak, estiment que le concept de souve-

rainete est suranne et qu'il convient de s'en debar-
rasser. Cependant, beaucoup des memhres de la 
Premiere Commission refuseront certainement de par-
tager une pareille opinion clu concept de souverainete, 
si essentiel a !'existence des Etats. L'Union sovietique, 
pour sa part, n'acceptera jamais une telle interpretation. 
36. Le professeur Lavergne inclique cgalement que si 
le projet de traite tenclant a Ia creation d'une armee 
europeenne etait ratifie, Ia defense de Ia France metro-
politaine et de Ia France d'outre-mer dCpendrait presque 
entierement cl'nn organisme compose de neuf dictateurs 
nommes par des commissaires, dont deux settlement 
seraient Fran<;ais. Qu'en pense le representant de Ia 
France? 
37. Quant au Plan Schuman, le professeur Lavergne 
ccrit qu'il represente Ia plus clangereuse machine de 
guerre qui ait ete con<;ue clepuis un siecle et demi contre 
l'Angleterre. La Communaute europeenne du charbon 
et de l'acier constitnera, en effet, nne coalition euro-
peenne permanente qui tiendra en echec l'industrie 
siderurgique anglaise sur tous les marches cl'exportation 
et son etablissement ne represente rien moins qu'une 
declaration de guerre economique contre le Royaume-
Uni. II y a la matiere a reflexion pour le representant 
du Royaume-U ni au pres de !'Organisation des Nations 
Unies. 
38. L'etablissement d'organisations telles que celle du 
Pacte de !'Atlantique nord et Ia Communaute de defense 
europeenne est incompatible avec l'ceuvre de paix pre-
conisee par Ia Charte et tend a remplacer !'Organisation 
des Nations lJnies, en s'effon~ant de l'engager tout 
d'abord dans une voie opposee a ses interets. 
39. Le rearmement de I' Allemagne occidentale a sus-
cite de grands espoirs de Ia part des dirigeants de 
!'Organisation du Pacte atlantique, et de nombreux 
efforts ont etc consacres a Ia ratification de !'accord a 
ce sujet par le Bundestag a Bonn. Cepenclant, cette 
ratification n'a eu lieu qu'a une faible majorite et les 
masses populaires de I' Allemagne occidentale y ctaient 
fermement opposees, car beauconp consiclerent cet 
accord comme constituant un nouveau pas vers le 
declenchement d'une troisieme guerre mondiale et 
comme un effort en vue cl'assurer la division de 
I' Allemagne. Le N cw York Times lui-meme a reconmt 
recemment qu'une Allemagne rearmee et nationaliste 
pourrait fournir l'etincelle qui allumerait Ia guerre 
entre capitalistes. On tente de justifier la militarisation 
de I' Allemagne occidentale en pretendant qn'il serait 
necessaire d'utiliser les forces allemandes pour Ia 
defense de !'Ouest contre une menace de l'Est. II ne 
s'agit Ia que cl'un epouvantail dresse par les cercles 
reactionnaires interesses a la course aux armements. 
II y a lieu de rappeler a ce sujet Ia declaration faite 
par Staline en 1946 en reponse a une question du 
correspondant a Moscou du Sunday Time's de Lonclres 
qui demandait si Ia politique sovietique en Allemagne 
ne risquait pas de devenir un instrument russe contre 
!'Europe occidentale. Le generalissime Staline declara 
qu'il estimait une utilisation quelconque de l'Allemagne 
par l'URSS contre !'Europe occidentale et les Etats-
Unis comme absolument exclue, non seulement parce 
que l'URSS est liee au Royaume-Uni et a Ia France 
par tm traitc d 'assistance mutuelle contre toute agres-
sion allemande ct aux Etats-Unis par les decisions de 
la Conference de Potsdam, mais encore parce qu'une 
telle utilisation equivaudrait, pour !'Union sovietique, 
a agir contre son interet national fondamental. La 
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politique de l'URSS en ce qui concerne Ia question 
allemande, souligna-t-il, se recluit a Ia demilitarisation 
et a Ia democratisation de l'Allemagne. Aujourd'hui 
comme alors, !'Union sovi•~tique est resolue a suivre 
cette voie parce qu'elle estime qu'elle mene au renforce-
ment de Ia paix en Europe et dans le monde entier. 
40. Rappelant Ia resolution 502 (VI), M. Vychinsky 
estime qu'il y a lieu de demander comment ceux qui y 
ont souscrit ont rempli leurs obligations de soulager 
les peuples du monde du fardeau des armements et de 
les liberer de Ia menace de Ia guerre. On ne peut nier, 
dit-il, que cette resolution n'a eu aucune influence sur 
Ia politique etrangere ou interieure des gouvernements 
qui voterent en sa faveur. Au contraire, les Etats-Unis, 
le Royaume-Uni, Ia France et d'autres pays occidentaux 
continuent d'accroitre leurs armements et leurs forces 
armees, d'etendre leurs bases militaires et d'en etablir 
de nouvelles. Par exemple, le budget militaire des 
Etats-Unis pour l'exercice financier qui commence le 
1er juillet 1953 represente 73 pour 100 du budget total. 
La meme situation se retrouve en ce qui concerne le 
Royaume-Uni et Ia France. Ces pays et, avec eux, Ia 
Grece et Ia Turquie depensent actuellement environ 
11 milliards de dollars annuellement pour mettre leur 
programme a execution. Au debut de l'annee en cours, 
les armees de !'Organisation du Pacte atlantique com-
prenaient pres de 6 millions d'hommes. Des sommes 
tres importantes sont consacrees au developpement de 
l'arme atomique, notamment par les Etats-Unis. Des 
mesures de cette nature sont-elles propres a renforcer 
Ia confiance entre les nations? Loin de Ia. L'ensemble 
de tous ces efforts militaires cree un climat nuisible a 
Ia confiance et c'est pourquoi il y a lieu d'insister pour 
qu'il soit renonce a ces mes:Jres, susceptibles de declen-
cher une nouvelle guerre mondiale. 
41. Ces mesures constituent egalement un fardeau 
pour !'economic des Etats qui y participent, notamment 
e~ ce qui concerne le niveau de vie des masses popu-
laires. Aux Etats-U nis, par exemple, les imp6ts ont ete, 
en 1952-1953, 12 fois plus eleves qu'ils ne l'etaient 
en 1938. En France, les imp6ts sont 2,6 fois plus eleves, 
et, au Royaume-Uni, 2 fois plus Cleves. Le ch6mage 
augmente, le niveau de vie continue de baisser et le 
deficit budgetaire s'accroit. Le Ministre des finances 
du Royaume-U ni declarait recemment que le rearme-
ment obligeait le gouvernement a appliquer des restric-
tions severes en ce qui concerne Ia production et Ia 
consommation de fournitures non militaires. Or, on 
sait que les exportations de produits industriels jouent 
un role tres important dans Ia situation economique de 
ce pays. M. Eden declarait a Ia Chambre des communes, 
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le 3 fevrier dernier, que l'un des facteurs qui privaient 
le Royaume-Uni des placements de capitaux etait le 
fait que les impots y etaient parmi les plus eleves du 
monde. II a justifie cette situation par Ia course aux 
armements que le pays etait oblige d'entreprendre. Une 
personnalite aussi connue que M. Lovett a reconnu que 
les imp6ts etaient extremement lourds aux Etats-U nis 
egalement. II signalait en outre que le programme de 
recrutement militaire exigeait des citoyens americains 
des sacrifices sans prec<~dents. La situation est plus 
grave encore dans d'autres pays. Deux tiers environ 
du budget total des membres europeens de !'Organisa-
tion du Pacte atlantique sont consacres au rearmement, 
provoquant ainsi une situation economique tres difficile. 
42. Le Rapport prClim1:naire sur la situation sociale 
dans le monde (E/CN . .'i/267 /Rev.l) prepan~ par le 
Secretariat des Nations Unies presente un grand interet. 
II y est indique que Ia moitie de Ia population du monde 
ne peut pas subvenir a ses besoins les plus elementaires 
et se trouve aux prises avec Ia maladie et Ia sons-alimen-
tation. De quels pays s'agit-il? Certainement pas de 
l'URSS ni de ses amis. M. Vychinsky declare qu'il 
attire !'attention sur ce rapport pour que les membres 
de Ia Commission comprennent bien les raisons qui ont 
motive Ia presentation clu projet de resolution de Ia 
Pologne. II convient de montrer comment les activites 
des Etats membres de !'Organisation du Pacte atlan-
tique ont des repercussions sur les niveaux de vie des 
peuples qui vivent dans le besoin. Ce probleme est 
etroitement lie a !'existence de prejudices dont une 
partie de Ia population du monde est Ia victime, alors 
que certaines classes sont privilegiees. Bien entenclu, 
toutes mesures progressistes prises clans !'interet des 
masses entrainent des desavantages pour ces privilegies. 
Cela est cependant ineluctable, si !'on tient a etahlir une 
politique saine fonclee sur le bien-etre de Ia majorite, 
c'est-a-clire une politique veritablement democratique. 
43. On s'efforce de justifier les depenses considerahles 
faites pour mener a bien un programme militaire en 
declarant qu'un tel programme est necessaire pour faire 
face aux menaces provenant des pays de democratic 
populaire. Ces propos deja vieux de trente-cinq ans, 
tenus depuis l'avenement de l'URSS, sont une pure 
invention a laquelle ne croient meme pas ceux qui les 
colportent. Le Herald Trdntne de New-York lui-meme 
ecrivait recemment que de nombreuses perso~nes recon~ 
naisscnt qu'il est douteu:x que !'Union sovietique repre-
sente reellement un danger. 
44 .. Le representant de !'Union sovietique indique qu'il 
contmuera son intervention a Ia seance suivante. 

La seance est levee a 13 h. 15. 

86157-May 1953-700 




